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Maroc-Droits Hommes  
La promotion des droits de l'Homme au Maroc, un choix stratégique 
irréversible (Mohamed Naciri)  
 
Rabat, 12 mai (MAP)- La promotion des droits de l'Homme au Maroc est un choix stratégique 
irréversible, vu l'intérêt particulier accordé à ces droits dans le projet sociétal initié par SM le 
Roi Mohammed VI, a affirmé, mercredi à Rabat, le ministre de la Justice, M. Mohamed 
Naciri. 
 
Le Maroc a veillé au renforcement des acquis dans ce domaine, à travers notamment des plans 
d'action pour la mise en place et la consolidation des institutions et des structures, le 
développement et l'harmonisation des législations nationales avec les conventions 
internationales en la matière, a souligné le ministre à l'ouverture de la 6-ème rencontre 
annuelle des institutions nationales arabes des droits de l'Homme. 
 
Lors de cette rencontre initiée sous le thème "le rôle des Institutions nationales dans le 
renforcement de l'Etat de droit", le ministre a également rappelé que le Royaume, qui assure 
toutes les garanties pour la protection des droits de l'Homme, a clos le dossier des violations 
passées et procédé à la réparation des préjudices causés.  
 
M. Naciri a mis en relief l'effort soutenu du Royaume pour parachever son adhésion du 
système international des droits de l'Homme, parallèlement à d'autres grands chantiers 
structurants relatifs à la protection des droits de l'Homme, à l'initiative nationale du 
développement humain (INDH), à la réforme de la justice, à la régionalisation avancée et aux 
plans nationaux et sectoriels.  
 
Il a salué, dans ce cadre, la contribution du Conseil consultatif des droits de l'Homme 
(CCDH), en tant qu'institution nationale et acteur essentiel dans la consécration des valeurs 
des droits de l'Homme, à ces chantiers structurants, mettant l'accent sur le rôle primordial des 
institutions nationales des droits de l'Homme dans la consolidation de l'application de la loi, 
en tant que mécanisme essentiel pour la protection de ces droits et la réalisation de la justice. 
 
De son côté, le président du CCDH, M. Ahmed Herzenni, a indiqué que le rôle croissant des 
institutions arabes des droits de l'Homme dans l'application de la loi a un impact sur le 
dynamisme des législations nationales (Constitutions et lois) permettant ainsi de consacrer 
notamment l'attachement aux principes de la primauté de la loi, de séparation des pouvoirs, de 
l'indépendance de la justice et de la participation et la représentativité politique. 
 
Dans ce sens, le rôle de ces institutions consiste à contribuer au suivi de l'harmonisation des 
législations nationales avec les normes internationales des droits de l'Homme sur la base des 
principes de la justice, de l'équité, de la responsabilité et du respect de la loi. 
 
Ces institutions jouent également un rôle dans la formulation des propositions en matière des 
droits de l'Homme, outre la mise en place des mécanismes visant la protection de ces droits, a-
t-il dit, relevant que la promotion de l'Etat de Droit est une mission délicate et continue qui 
nécessite un travail de longue haleine, un effort perpétuel et une méthode graduelle. 
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Cette mission nécessite également la participation de tous les acteurs concernés, ainsi que 
l'adoption de stratégies, de plans et de programmes qui prennent en considération l'importance 
de l'approche des droits de l'Homme et les fondements de l'édifice démocratique, a relevé M. 
Herzenni.  
 
Pour sa part, Mme Alia Al Dali, représentant résident-adjoint du bureau du PNUD à Rabat, a 
souligné que le Maroc accorde une importance particulière aux droits de l'Homme, 
notamment politiques et civiles, relevant que cette importance se manifeste aussi bien au 
niveau de l'Etat qu'au niveau de la société civile, dans le cadre d'un processus entamé en 1990 
et qui s'est renforcé durant la nouvelle ère. 
Le Maroc s'est démarqué sur le plan arabe par une présence précoce du mouvement des droits 
de l'Homme, aussi bien sur le volet gouvernemental ou non gouvernemental, a-t-elle souligné, 
estimant que le nombre des organisations et des instances des droits de l'Homme reflète 
l'intérêt accordé par la société marocaine à la problématique des droits de l'Homme 
 
Elle a appelé aussi à développer ces institutions et de les doter des moyens nécessaires pour 
qu'elles puissent accomplir pleinement leur mission qui consiste à l'incitation à la mise en 
oeuvre des conventions internationales. 
 
Pour sa part, le président du conseil des secrétaires du Centre national des droits de l'Homme 
en Jordanie, M. Adnan Badran a indiqué, dans une allocution lue en son nom, que l'adoption 
du principe de la primauté du droit est devenu un critère fondamental du progrès réalisé par 
les pays et les sociétés, outre qu'il constitue une préoccupation pour tous. 
 
La promotion et l'attachement de ce principe est désormais une responsabilité partagée entre 
les gouvernements et les institutions nationales de droits de l'Homme, a-t-il dit. 
 
Il a appelé les acteurs actifs dans le domaine des droits de l'Homme à associer les aspects 
juridiques à ceux liés à la démocratie pour aboutir à une seule approche où la primauté de la 
loi constitue le principe de gouvernance et où les personnes et institutions sont égales devant 
la loi grâce à une justice juste et indépendante en phase avec les normes internationales des 
droits de l'Homme. 
 
Organisée par le CCDH, en partenariat avec le Haut Commissariat de l'ONU aux droits de 
l'Homme, le Centre national des droits de l'Homme en Jordanie et le PNUD, cette rencontre 
s'inscrit en droite ligne de l'intérêt accordé au renforcement de l'Etat de droit sur le plan 
national et international depuis le début du 3ème millénaire. 
 
Cette rencontre, qui connaît la participation de représentants des Institutions nationales arabes 
des droits de l'Homme, de représentants d'Organisations internationales, régionales et 
d'ONGs, ainsi que de juges, d'avocats, de parlementaires, d'académiciens et d'experts 
nationaux et internationaux, se penchera sur le rôle central que peuvent jouer les Institutions 
nationales des droits de l'Homme dans le renforcement de l'Etat de droit aux niveaux du 
"contrôle des pratiques de l'Etat et son degré de respect des normes internationales des droits 
de l'Homme, des "propositions et émission des avis consultatifs" et d'"information, 
sensibilisation et éducation aux droits de l'Homme". 
 
Au programme de cette rencontre, trois séances de travail sur "les critères internationaux des 
droits de l'Homme et les défis", "les dispositions nécessaires pour garantir le principe d'égalité 
devant la loi" et "le rôle des Institutions nationales dans le renforcement de l'Etat de droit à 
travers la sensibilisation et l'éducation aux droits de l'Homme". 
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Les participants s'organisent également dans le cadre de deux ateliers de travail, dont le 
premier est axé sur "l'observation et le contrôle des pratiques de l'Etat et son degré de respect 
des normes internationales des droits de l'Homme" et le second sur "la fonction consultative et 
propositionnelle dans les domaines des législations et des politiques publiques".(MAP). 
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النھوض بحقوق الإنسان في : وزير العدل) مرفق بصورة(لقاء /حقوق الإنسان/عالم عربي/لمغربا

  المغرب خيار استراتيجي لا رجعة فيه
أن النھوض بحقوق الإنسان في , اليوم الأربعاء بالرباط, أكد وزير العدل السيد محمد الناصري/ ومع /5 /12/الرباط 

انطلاقا من الاھتمام المتميز التي تحظى به قضايا حقوق الإنسان في المشروع ,  رجعة فيهالمملكة يعد خيارا استراتيجيا لا
 .المجتمعي الذي يقوده صاحب الجلالة الملك محمد السادس

 
في افتتاح اللقاء السنوي السادس للمؤسسات الوطنية العربية لحقوق الإنسان الذي ينظمه المجلس , وأوضح الوزير

أن المغرب حرص على تعزيز , نسان بتعاون مع المفوضية السامية للأمم المتحدة لحقوق الإنسانالاستشاري لحقوق الإ
خاصة عبر برامج عمل تھم إحداث وتعزيز المؤسسات والھياكل وتطوير وملاءمة التشريعات مع , منجزاته في ھذا المجال

ي وجبر أضرارھاالاتفاقيات الدولية وتوفير ضمانات حماية حقوق الإنسان وطي صفحة الماض . 
 
 
 

دور المؤسسات الوطنية العربية لحقوق الإنسان في تعزيز حكم "خلال ھذا اللقاء المنظم حول , وأبرز السيد الناصري
بالموازاة مع أوراش كبرى , عمل المملكة الدؤوب لاستكمال انخراطھا في المنظومة الدولية لحقوق الإنسان, "القانون

لإنسان وتعزيز شروط ممارستھا في الحياة اليومية والمبادرة الوطنية للتنمية البشرية وإصلاح مھيكلة تتعلق بحماية حقوق ا
 .القضاء والجھوية الموسعة والخطط الوطنية والقطاعية وغيرھا

 
في ھذه الأوراش كفاعل أساسي , كمؤسسة وطنية, وأشاد الوزير في ھذا السياق بإسھام المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان

مؤكدا على الدور المركزي للمؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان عموما في تعزيز حكم القانون , يخ قيم حقوق الإنسانلترس
 .كآلية أساسية لحماية ھذه الحقوق وتحقيق العدالة

 
اعتبر رئيس المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان السيد أحمد حرزني أن تزايد دور ھذه المؤسسات في تعزيز , ومن جانبه

حكم القانون ينعكس على الديناميات الوطنية المرتبطة بالتشريعات القطرية عبر الدساتير أو القوانين التي تكرس الالتزام 
بمبادئ سمو القانون والمساءلة والمساواة أمام القانون وتوفير شروط المحاكمة العادلة وفصل السلطات واستقلال القضاء 

 .والمشاركة والتمثيلية السياسية
 
أوضح أن دور ھذه المؤسسات في ھذا الصدد يتمثل في المساھمة في تتبع مدى ملاءمة التشريعات الوطنية مع المعايير و

فضلا عن , الدولية لحقوق الإنسان بناء على مبادئ العدل والمساواة والمسؤولية وعدم الرجعية والخضوع للشرعية القانونية
 . الحماية والإنتصاف في حالة حدوث انتھاكات أو تجاوزاتتقديم مقترحات في ھذا الشأن وتوفير آليات

 
واعتبر السيد حرزني أن تعزيز حكم القانون مھمة صعبة ومستمرة تتطلب نفسا طويلا ومجھودا متواصلا ونھجا متدرجا 

حقوقية وتستدعي مساھمة مختلف الفاعلين واعتماد استراتيجيات وخطط وبرامج تأخذ بعين الاعتبار أھمية المقاربة ال
 .وغايات التنمية ومرتكزات البناء الديمقراطي

 
أما الممثلة المقيمة الدائمة المساعدة لمكتب برنامج الأمم المتحدة الإنمائي بالمغرب السيدة عالية الدالي فأبرزت أن المغرب 

مجتمع المدني في إطار أھمية خاصة سواء على مستوى الدولة أو ال, خاصة السياسية والمدنية, أضحى يولي لحقوق الإنسان
 . وتكرست أكثر في ظل العھد الجديد1990صيرورة بدأت سنة 

 
وأبرزت أن المغرب تميز على صعيد الوطن العربي بتواجد مبكر لحركة حقوق الإنسان سواء في شكلھا الحكومي أو غير 

, لمغربي بالإشكالية الحقوقيةواعتبرت أن تعدد منظمات وھيئات حقوق الإنسان يعكس عمق اھتمام المجتمع ا. الحكومي
داعية إلى تطوير ھذه المؤسسات وتزويدھا بالإمكانيات الضرورية لأداء مھمتھا المتمثلة في الحث على تفعيل المواثيق 

 الدولية
.( 

, في كلمة ألقيت نيابة عنه, أشار رئيس مجلس أمناء المركز الوطني لحقوق الإنسان بالأردن السيد عدنان بدران, ن جھته
إلى أن تبني الدول لمبدإ سيادة القانون أضحى معيارا أساسيا لتقدم الدول والمجتمعات الإنسانية وھاجسا لدى الجميع وأن 

 .مھمة النھوض والتمسك به غدت مسؤولية مشتركة للحكومات والمؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان على حد سواء
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ية مع تلك المتعلقة بالديمقراطية للوصول في مقاربة واحدة إلى سيادة ودعا نشطاء حقوق الإنسان إلى دمج النواحي القانون

مسؤولين أمام قوانين صادرة علنا , بما في ذلك الدولة, القانون كمبدإ للحكم يكون فيه الأشخاص والمؤسسات والكيانات
 .تطبق بالتساوي وتحتكم لقضاء عادل ومستقل وتتماشى مع المعايير الدولية لحقوق الإنسان

 
ويتوخى اللقاء السادس للمؤسسات الوطنية العربية لحقوق الإنسان الوقوف على الدور المحوري الذي يمكن أن تقوم به 

مراقبة ممارسات الدولة في ما يتصل "المؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان في تعزيز حكم القانون خاصة على مستويات 
توفير المعلومات والتوعية "و" الاقتراح وإبداء الرأي وتقديم المشورة" و,"بمدى التزامھا بالمعايير الدولية لحقوق الإنسان

  ."والتربية على حقوق الإنسان
 

الذي ينظم أيضا بتعاون مع المركز الوطني لحقوق الإنسان بالأردن وبرنامج الأمم , ويشمل برنامج ھذا اللقاء السنوي
فصل السلط والمشاركة في "ة لضمان تفعيل مبدإ سمو القانون تناقش عقد جلسة عامة حول التدابير اللازم, المتحدة الإنمائي

دور المؤسسات الوطنية لحقوق الإنسان في تعزيز حكم "و" تجنب التعسف والشفافية الإجرائية والقانونية"و" صنع القرار
  ."القانون من خلال التوعية والتربية على حقوق الإنسان

 
رصد ومراقبة ممارسات الدولة ومدى التزامھا بالمعايير الدولية "تتناول أولاھما , ينكما سينتظم المشاركون في إطار ورشت

الوظيفة الاستشارية والاقتراحية في مجال التشريعات والسياسات "في حين تتطرق الثانية لموضوع , "لحقوق الإنسان
  ."العمومية

 
نسان وعن منظمات دولية وإقليمية ومنظمات غير ويحضر ھذا اللقاء ممثلون عن المؤسسات الوطنية العربية لحقوق الإ

إلى جانب قضاة ومحامين وبرلمانيين وأكاديميين وخبراء دوليين ووطنيين, حكومية . 
 

في إطار الاھتمام المتزايد الذي بات يحظى به موضوع تعزيز حكم القانون على المستويين , حسب المنظمين, ويندرج اللقاء
, وذلك لدوره في استقرار وأمن المجتمعات وتنميتھا وتدعيم حكم خاضع للمساءلة, لفية الثالثةالدولي والوطني في بداية الأ

 وحماية الأشخاص وتوفير شروط تمتعھم بحقوق الإنسان
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"La promotion des droits de l'Homme au 
Maroc, un choix stratégique irréversible" 
La promotion des droits de l'Homme au Maroc est un choix stratégique irréversible, vu 
l'intérêt particulier accordé à ces droits dans le projet sociétal initié par SM le Roi Mohammed 
VI, a affirmé, mercredi à Rabat, le ministre de la Justice, M. Mohamed Naciri. 

Le Maroc a veillé au renforcement des acquis dans ce domaine, à travers notamment des plans 
d'action pour la mise en place et la consolidation des institutions et des structures, le 
développement et l'harmonisation des législations nationales avec les conventions 
internationales en la matière, a souligné le ministre à l'ouverture de la 6-ème rencontre 
annuelle des institutions nationales arabes des droits de l'Homme. 

Lors de cette rencontre initiée sous le thème "le rôle des Institutions nationales dans le 
renforcement de l'Etat de droit", le ministre a également rappelé que le Royaume, qui assure 
toutes les garanties pour la protection des droits de l'Homme, a clos le dossier des violations 
passées et procédé à la réparation des préjudices causés. 

M. Naciri a mis en relief l'effort soutenu du Royaume pour parachever son adhésion du 
système international des droits de l'Homme, parallèlement à d'autres grands chantiers 
structurants relatifs à la protection des droits de l'Homme, à l'initiative nationale du 
développement humain (INDH), à la réforme de la justice, à la régionalisation avancée et aux 
plans nationaux et sectoriels. 

Il a salué, dans ce cadre, la contribution du Conseil consultatif des droits de l'Homme 
(CCDH), en tant qu'institution nationale et acteur essentiel dans la consécration des valeurs 
des droits de l'Homme, à ces chantiers structurants, mettant l'accent sur le rôle primordial des 
institutions nationales des droits de l'Homme dans la consolidation de l'application de la loi, 
en tant que mécanisme essentiel pour la protection de ces droits et la réalisation de la justice. 

De son côté, le président du CCDH, M. Ahmed Herzenni, a indiqué que le rôle croissant des 
institutions arabes des droits de l'Homme dans l'application de la loi a un impact sur le 
dynamisme des législations nationales (Constitutions et lois) permettant ainsi de consacrer 
notamment l'attachement aux principes de la primauté de la loi, de séparation des pouvoirs, de 
l'indépendance de la justice et de la participation et la représentativité politique. 

Dans ce sens, le rôle de ces institutions consiste à contribuer au suivi de l'harmonisation des 
législations nationales avec les normes internationales des droits de l'Homme sur la base des 
principes de la justice, de l'équité, de la responsabilité et du respect de la loi. 

Ces institutions jouent également un rôle dans la formulation des propositions en matière des 
droits de l'Homme, outre la mise en place des mécanismes visant la protection de ces droits, a-
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t-il dit, relevant que la promotion de l'Etat de Droit est une mission délicate et continue qui 
nécessite un travail de longue haleine, un effort perpétuel et une méthode graduelle. 

Cette mission nécessite également la participation de tous les acteurs concernés, ainsi que 
l'adoption de stratégies, de plans et de programmes qui prennent en considération l'importance 
de l'approche des droits de l'Homme et les fondements de l'édifice démocratique, a relevé M. 
Herzenni. 

Pour sa part, Mme Alia Al Dali, représentant résident-adjoint du bureau du PNUD à Rabat, a 
souligné que le Maroc accorde une importance particulière aux droits de l'Homme, 
notamment politiques et civiles, relevant que cette importance se manifeste aussi bien au 
niveau de l'Etat qu'au niveau de la société civile, dans le cadre d'un processus entamé en 1990 
et qui s'est renforcé durant la nouvelle ère. 

Le Maroc s'est démarqué sur le plan arabe par une présence précoce du mouvement des droits 
de l'Homme, aussi bien sur le volet gouvernemental ou non gouvernemental, a-t-elle souligné, 
estimant que le nombre des organisations et des instances des droits de l'Homme reflète 
l'intérêt accordé par la société marocaine à la problématique des droits de l'Homme Elle a 
appelé aussi à développer ces institutions et de les doter des moyens nécessaires pour qu'elles 
puissent accomplir pleinement leur mission qui consiste à l'incitation à la mise en oeuvre des 
conventions internationales. 

Pour sa part, le président du conseil des secrétaires du Centre national des droits de l'Homme 
en Jordanie, M. Adnan Badran a indiqué, dans une allocution lue en son nom, que l'adoption 
du principe de la primauté du droit est devenu un critère fondamental du progrès réalisé par 
les pays et les sociétés, outre qu'il constitue une préoccupation pour tous. 

La promotion et l'attachement de ce principe est désormais une responsabilité partagée entre 
les gouvernements et les institutions nationales de droits de l'Homme, a-t-il dit. 

Il a appelé les acteurs actifs dans le domaine des droits de l'Homme à associer les aspects 
juridiques à ceux liés à la démocratie pour aboutir à une seule approche où la primauté de la 
loi constitue le principe de gouvernance et où les personnes et institutions sont égales devant 
la loi grâce à une justice juste et indépendante en phase avec les normes internationales des 
droits de l'Homme. 

Organisée par le CCDH, en partenariat avec le Haut Commissariat de l'ONU aux droits de 
l'Homme, le Centre national des droits de l'Homme en Jordanie et le PNUD, cette rencontre 
s'inscrit en droite ligne de l'intérêt accordé au renforcement de l'Etat de droit sur le plan 
national et international depuis le début du 3ème millénaire. 

Cette rencontre, qui connaît la participation de représentants des Institutions nationales arabes 
des droits de l'Homme, de représentants d'Organisations internationales, régionales et 
d'ONGs, ainsi que de juges, d'avocats, de parlementaires, d'académiciens et d'experts 
nationaux et internationaux, se penchera sur le rôle central que peuvent jouer les Institutions 
nationales des droits de l'Homme dans le renforcement de l'Etat de droit aux niveaux du 
"contrôle des pratiques de l'Etat et son degré de respect des normes internationales des droits 
de l'Homme, des "propositions et émission des avis consultatifs" et d'"information, 
sensibilisation et éducation aux droits de l'Homme". 

Au programme de cette rencontre, trois séances de travail sur "les critères internationaux des 
droits de l'Homme et les défis", "les dispositions nécessaires pour garantir le principe d'égalité 
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devant la loi" et "le rôle des Institutions nationales dans le renforcement de l'Etat de droit à 
travers la sensibilisation et l'éducation aux droits de l'Homme". 

Les participants s'organisent également dans le cadre de deux ateliers de travail, dont le 
premier est axé sur "l'observation et le contrôle des pratiques de l'Etat et son degré de respect 
des normes internationales des droits de l'Homme" et le second sur "la fonction consultative et 
propositionnelle dans les domaines des législations et des politiques publiques". 

aufait/MAP  
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